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Contrat de transition professionnelle : peut-
on contester son licenciement ?
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L'adhésion d'un salarié à un contrat de transition professionnelle (CTP) ne le prive pas de
la possibilité de contester le motif économique de son licenciement

~Dans un arrêt rendu le 12 mars 2014 (n° 12-22901), la Cour de cassation précise que l'adhésion
d'un salarié à un contrat de transition professionnelle (CTP) ne le prive pas de la possibilité de
contester le motif économique de son licenciement devant le Conseil de prud’hommes. Dans cette
affaire, le salarié, licencié pour motif économique, avait accepté quelques jours plus tard la
proposition d'un contrat de transition professionnelle qui lui avait été transmise avant la notification
de son licenciement. Estimant être en droit de contester le motif économique invoqué à l’appui de
son licenciement, il s’est adressé aux prud’hommes et a obtenu gain de cause puisque ledit
licenciement a été jugé sans cause réelle et sérieuse. L'employeur a formé un pourvoi en
cassation et notamment soutenu que l'adhésion à un CTP s'analysant en une rupture d'un
commun accord, le salarié n'est plus recevable à contester, sauf fraude ou vice du consentement,
la légitimité d'un licenciement pour motif économique qui n'a pas eu lieu.

La haute juridiction ne suit pas l’argumentaire de l’employeur. Elle considère en effet que « si
l'adhésion d'un salarié à un contrat de transition professionnelle entraîne une rupture qui est
réputée intervenir d'un commun accord, elle ne le prive pas de la possibilité d'en contester le motif
économique ». Cette jurisprudence est ainsi conforme à ce qui a déjà été jugé pour la convention
de reclassement personnalisé (CRP) (notamment Soc., 5 mars 2008, n° 07-41.964 ou Soc., 26
juin 2012, n° 11-14.947).

Pour être complet, il faut dire que cet arrêt de la cour de cassation permet aussi au salarié
signataire d’un CTP de contester le respect par l’employeur de son obligation de reclassement, ce
que les premiers juges avaient du reste examiné (ils avaient en effet estimé que l'employeur ne
donnait pas d'indication sur l'éventualité de l'existence d'un poste disponible dans la filiale de
Singapour, ce dont il résultait qu'il n'avait pas satisfait de manière loyale et sérieuse à son
obligation de reclassement). Rappelons enfin que le contrat de sécurisation professionnelle (CSP)
a remplacé la CRP et le CTP le 1er septembre 2011. Le CSP étant très proche de ces deux
dispositifs, la jurisprudence devrait être la même en matière de contestation du licenciement.
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